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ÉDITORIAL  

28 avril 2011, temps fort contre la pénibilité  

et la souffrance au travail. 
 

N ous sommes nombreux à penser, à dire, que ça ne va pas ni dans l’entreprise, ni dans la so-
ciété. Un constat qui ne date pas d’hier !  

Et ça risque de continuer, de s’aggraver, si l’on reste dans l’attente du lendemain, regardant, 
écoutant les discours de responsables politiques, voire syndicaux, mais restant spectateurs, 

donc sans voix au chapitre, sans peser sur son avenir, celui de sa famille. 

L’histoire n’attend pas.  

Elle s’écrit au jour le jour par ceux qui agissent, et soyons lucides, les forces qui agis-
sent en ce moment, le font contre nos droits, nos libertés, nos garanties sociales.  

Ils sèment le doute dans les consciences, "l’arabe" a remplacé "le juif" ou "le com-

muniste" qui serait fautif de tout ce qui va mal dans la société. 

Des idées pour diviser la collectivité et, ainsi, améliorer l’existence des riches, 
leur faire payer moins d’impôts. De ces idées là, ils n’en manquent pas. 

Le pays est pillé de ses ressources, de ses richesses, au profit d’une petite mi-
norité qui dispose des outils du pouvoir financier, politique ou médiatique. 

A lors que des millions de travailleurs sont exclus, privés d’emploi, survi-
vant dans les "minima sociaux", s'ils y ont accès, d’autres souffrent au 

travail, victimes de pratiques, d’organisations, qui compressent leur santé 
mentale et physique. 

Comme si cela ne suffisait pas, leur dernière trouvaille : le pacte de compé-
titivité européen par lequel il serait imposé aux États l'obligation de suppri-
mer les minima sociaux, le SMIC, de bloquer les salaires, de casser les Ser-
vices Publics, etc. 

Et, à côté de cela, nos impôts à tous augmentent et sont dilapidés : 172 
milliards d’euros/an de fonds publics sont détournés au nom "d’aides à 
l’emploi". Quelle hypocrisie !  

Des aides sans contrôle qui représentent l’équivalent de 4 700 000 em-
plois à 3 000 €/mois, cotisations sociales incluses : 

• De quoi résorber le chômage, 

• De quoi donner du travail à tous les jeunes qui galèrent, à tous les  
      chômeurs, 

• De quoi relancer l’économie par la consommation, 

• Et autant de recettes (soit 80 milliards d’euros) pour nos retraites, la Sécuri- 
      té Sociale. 

Alors oui, la CGT vous appelle à agir le 28 avril 2011 

pour vos revendications. 

Assez de constats ! De l’action ! Cinq organisations syndicales, CGT, CFDT, FSU, UNSA, 
SOLIDAIRES, appellent les salariés à s’unir et agir le 28 avril contre la souffrance, la 

pénibilité au travail. 

La CGT a des propositions tant sur la prévention que sur la réparation, mais votre action, 
votre intervention, sont nécessaires. 

Le 28 avril, bougeons-nous ensemble pour nos revendications. 

n° 489 
 
VOIX DES INDUSTRIES CHIMIQUES 
Case 429-93514 Montreuil cedex 
Tél. : 01.48.18.80.36 
Fax : 01.48.18.80.35 
http://www.fnic.cgt.fr 
Email : fnic@cgt.fr 
Directeur de la publication : Carlos MOREIRA 
Commission paritaire n° 0113 S 06355 
Conçu et réalisé par la FNIC CGT 
Imprimé par Alliages 
Issn = 0763-7497 



����    4    ����      N° 489  -  Avril 2011 

RETRAITE  

Position de la FNIC CGT... 

s ur le projet d’accord sur les retraites complémentaires 
AGIRC-ARRCO. 

La négociation AGIRC-ARRCO, et le pro-
jet d’accord qui en résulte, ont fait 
tomber le masque de l’unité syndicale 
de façade de l’automne dernier, pen-
dant le conflit des retraites. 

La FNIC-CGT se prononce contre la 
signature du texte pour les raisons 
suivantes : 

• Comme en 2003 sur la retraite de base, c’est par l’assentiment et la signature 
d’organisations syndicales que les salariés enregistrent un recul social sur la re-
traite, le recul de 65 à 67 ans de l’âge de liquidation de la retraite complémen-
taire sans abattement, ceci en l’absence de toute obligation législative, là aussi 
comme en 2003. 

• L’accord est à durée limitée (31 décembre 2018) sur l’âge de liquidation. L’âge 
reste donc une variable d’ajustement de la retraite complémentaire. 

• L’AGFF est pérennisée jusque fin 2018, ce qui est une fausse bonne nouvelle. Le 
maintien de ce dispositif laisse une épée de Damoclès sur l’avenir des régimes 
complémentaires, le patronat pourra toujours utiliser la menace de sa suppres-
sion pour imposer ses revendications. 

• Concernant les points de retraite, l’évolution de leur valeur d’achat (salaire de 
référence) et de leur valeur de service est fixée jusqu’au 1er avril 2015, de telle 
sorte que le rendement AGIRC soit freiné pour atteindre celui plus faible de 
l’ARRCO. Baisser le rendement de l’AGIRC, c’est renforcer le caractère "à coti-
sations définies" de ce régime complémentaire et ouvre la porte à la capitalisa-
tion de la retraite des cadres, premières cibles convoitées par les fonds de pen-
sions. 

• Le "pourcentage d’appel" est maintenu à 125 %, alors que l’existence de ce pa-
ramètre qui majore d’autant la valeur d’achat du point, ne se justifie que par le 
refus catégorique du Medef d’augmenter les ressources, c’est à dire les cotisa-
tions, pour assurer l’équilibre des régimes. 

• Un "groupe de travail paritaire" est institué, un rendez-vous est fixé au premier 
semestre 2013. Cet accord prépare le terrain d’une réforme systémique, avec le 
risque grave de mise en place de "comptes notionnels" et une remise en cause 
de la retraite comme salaire continué. 

S ’agissant de l’usage du droit d’opposition, la FNIC-CGT considère que celui-ci implique 
la construction d’un rapport de forces d’un niveau suffisant pour imposer d’autres 

choix, que nous n’avons pas aujourd’hui.  

Nous sommes donc amenés à nous prononcer contre l’usage du droit d’opposition et la 
mise en place d’un plan de travail dans toute la CGT, avec impulsion confédérale forte 
et non ambiguë, pour reconstruire le rapport de forces sur cette question et sur les en-
jeux de société. 
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POLITIQUE INDUSTRIELLE  

U ne participation exemplaire de nos syndicats ! 

Un colloque riche d'enseignements 
qui ouvre des perspectives revendica-
tives et d’actions et qui pose, d'ores et 
déjà, la question de son prolonge-
ment ! 

Il est 7 H 30 du matin en ce mercredi 
30 mars dans le patio de notre CGT. 

L’ensemble du collectif 2SPE, le secré-
tariat fédéral et le personnel adminis-
tratif, sont sur le pied de guerre après 
des mois de préparation.  

Les intervenants seront-ils là ? Nos syn-
dicats ? Les moyens vidéo ? Avons-nous 
fait les bons choix ?  

9 H 30 les visages se détendent. Les 
projecteurs sont allumés sur l'estrade.  

Les premiers intervenants peaufinent leurs in-
terventions. La salle est pleine, il faut même 
rajouter des chaises ! Cette fois, on y est !  

D éroulement des travaux : 

1ère partie : Le choix d’organisation du 
travail et l’exposition aux risques : 

• Nouvelles normes du travail (sous-

traitance, précarité). 

• Sous-traitance : un choix économique ou 
politique ?  

Présidence de séance : Philippe SAUNIER et 
Charles FOULARD (Rapport introductif). 

Avec la participation de :  

� Daniel LALLIER (Centrale nucléaire et 
sous-traitance)  

� François DUCHESNE (Chercheur)  

� Pascal JOSSE (Cabinet CIDECOS)  
 

2èmepartie : L’évolution industrielle et la prise 
en compte des risques : 

• Des lois du travail derrière les catas-
trophes. 

• Risques industriels : Code du travail, Code 
de l’environnement, Code du commerce, 
Code de la Sécurité sociale, quelles appli-
cations des textes ?  

Présidence de séance : Michel COSTE et Jean-
Noël COLAS. 

Avec la participation de :  

� Jean-Paul TEISSONNIERE (Avocat)  

� Stéphane SELLIER (CNAMTS) 
 

3èmepartie : La santé au travail, accident-
maladie professionnelle : 

• Statut des salariés et santé, accidentalité 
et exposition aux risques.  

• De la maladie évitable à la prévention, 
l’exemple de PACA (APCME).  

Présidence de séance : Eric FRASCA et Emma-
nuel LEPINE. 

Avec la participation de :  

� Annie THEBAUD-MONY (INSERM)  

� Michel HERY (INRS)  

� Marc ANDREOL et Dr Gilbert IGONET 
(APCME) 

 

4èmepartie : Prévention des risques, rôle des 
pouvoirs publics, l’importance de la communau-
té de travail : 

• Action et responsabilité des pouvoirs pu-
blics face aux risques industriels.  

• La communauté de travail, son histoire, 
une notion toujours d’actualité ?  

Bilan du colloque sur les risques  
industriels, les 30 & 31 mars 2011. 
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POLITIQUE INDUSTRIELLE  

Présidence de séance : Marcel CROQUEFER et 
Carlos MOREIRA (rapport de conclusions du col-
loque). 

Avec la participation de :  

� Ministère du travail, de l’emploi et de la 
santé. 

� Ministère de l’écologie, du développe-
ment durable, des transports et du loge-
ment. 

 

250  militants CGT ont participé au col-loque répartis : 
• Caoutchouc : 22 
• Industrie chimique : 125 
• Industrie pharmaceutique : 10 
• Navigation de plaisance : 6 
• Pétrole : 75 
• Plasturgie : 10 
• Répartition pharmaceutique : 3 

 

Garantir  la santé et la sécu-
rité des salariés au 

travail et celles des populations environnantes 
nécessite des droits individuels et collectifs 
égaux pour tous en termes de garantie d'emploi, 
de liberté d'expression, de moyens, de statut, 
que l'on soit organique ou salarié d'entreprise 
sous-traitante.  

Une entreprise, c'est une communauté de travail 
collective organisée, quelle que soit l'activité 
professionnelle mise en œuvre.  

Renforcer les droits de cette communauté de 
travail est urgent, en termes d’égalité de traite-
ment, d’accès à la formation, de droits syndi-
caux, de lieu de débat réunissant tous les ac-
teurs afin d'échanger dans la transparence et 
avec esprit de responsabilité sur la place de 
l'industrie, son rôle, en termes de 
réponse aux besoins, sa responsa-
bilité sociale et environnemen-
tale avec des engagements du-
rables sur l'avenir envers la col-
lectivité. 

L'analyse des accidents majeurs 
européens de l’INERIS de 1998 
montre que les dysfonctionne-
ments de l'organisation sont à 
l'origine de 64 % des événements, 
29 % dus à des problèmes de fia-
bilité des équipements et 2 % à 
des facteurs environnementaux.  

L'analyse de la majeure partie des accidents que 
nous ayons connus ces dernières années montre 
qu'ils sont tous la résultante de choix politiques 
des directions d'entreprises, de groupes : choix 
de privilégier la rentabilité financière et le 
versement des dividendes aux actionnaires à 
celui de la sécurité et de la santé des travail-
leurs et des populations environnantes. 

C e colloque a démontré que le phénomène de sous-traitance est générateur de risques 
industriels.  

Que nos camarades sous-traitants sont les pre-
mières victimes des risques industriels et des 
maladies professionnelles auxquels est exposé 
l'ensemble de la communauté de travail.  

Que la prévention systématique est possible et 
socialement rentable. 

Dans le prolongement direct de ce colloque, 
deux journées d'études sont organisées par le 
collectif 2SPE de la Fédération. 

Il n'y a pas de fatalité, refusons de séparer la 
notion de risques industriels de celle des risques 
professionnels. Refusons d'entretenir l'idée de 
fatalité sur les risques industriels comme celle 
des risques naturels. 

A gissons dans toutes les instances représen-
tatives du personnel dans les CE, CCE, 
CHSCT, exigeons une démarche de préven-

tion systématique, un plan de ré-internalisation 
des métiers, des investissements et de la main-
tenance industrielle préventive.  

O pposons-nous au chantage à l'emploi : 
choisir entre l’insécurité sociale, physique 

morale et sociétale ou Pôle-Emploi. 

� le 24 mai 2011 : les risques psychoso-
ciaux. 

� le 24 juin 2011 : les risques industriels en 
lien avec les PPR T, clic… 
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CFJ  

A  en croire le patronat, le pouvoir et certains 
partis politiques, les jeunes sont leurs priorités 
depuis des décennies. 

Mais que font-ils pour leur insertion dans la vie active 
et pour l'obtention d'un logement à un loyer décent, 
pour la reconnaissance des diplômes, pour une véri-
table formation, contre les emplois précaires 
(intérim, CDD), contre la pénibilité au travail, les ca-
dences infernales, etc. ? 

La jeunesse d'aujourd'hui souffre de cette incertitude 
des lendemains et ne se satisfait plus de promesses 
électorales qui débouchent systématiquement sur des 
réformes de types stage jeunes, apprentissage, etc. 

Ce que veulent les jeunes aujourd'hui, c'est être re-
connus comme tous les autres citoyens dans notre 
pays.  

Pouvoir vivre, étudier, se soigner, se loger, avec des 
Services Publics de qualité, avec un travail en CDI, et 
non se retrouver dans des stages "bidons" qui ne dé-
bouchent sur aucun emploi à durée indéterminée. 

Les jeunes n'ont certes pas tout le savoir-faire, ils ont 
peu d'expérience, mais ils sont disponibles pour 
mettre en commun leurs connaissances pour acquérir 
ce savoir-faire dans les entreprises. 

Ils veulent un vrai emploi avec un salaire décent cor-
respondant à leur qualification avec la reconnaissance 
des diplômes. 

E t la CGT, c'est l'outil syndical qui leur permet de 
découvrir que collectivement, anciens et jeunes, 

nous pouvons gagner sur nos revendications et ainsi 
faire reculer le patronat. 

Adhérer à la CGT, militer à la CGT, c'est se donner un 
gage de réussite dans l'action. Plus nombreux, nous 
serons en capacité de créer le rapport de forces pour 
nous mener à la victoire de nos revendications.  

Le CFJ et la FNIC CGT organisent des formations en 
direction des jeunes pour leur permettre de découvrir 
les organisations syndicales et échanger pour cons-
truire ensemble cette société fraternelle de demain 
qui ne laisse personne sur le bord du chemin. 

Tu veux te former, t'informer : inscris toi auprès de 
ton syndicat pour participer au stage Jeunes qui se 
déroulera dans un lieu convivial à Courcelle (12 rue 
Fernand Leger 91190 Gif S/Yvette). 

LES JEUNES ENTRENT DANS LA RÉSISTANCE ET TOI ?  

LE 28 AVRIL 2011, 
PARTICIPE À LA JOURNÉE D'ACTIONS SUR LA  

PÉNIBILITÉ AU TRAVAIL ET AUX RASSEMBLEMENTS 
SUR TA LOCALITÉ. 

Jeune, avec la CGT, rejoins ceux qui luttent pour 
leur avenir ! 

Je souhaite participer à la Formation Jeunes à Courcelle  
 

Du 20 au 24 juin 2011 - Coût de la formation : 400 € 
 
 
Nom  -----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  Prénom  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
Adresse personnelle  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
Téléphone  ----------------------------------------------------------------------------------------- E-mail  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
Qualification professionnelle  ---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
Adresse de l’entreprise  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
 
 ------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

 
Responsabilités syndicales :  --------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  

B
U

L
L
E
T
IN

B
U

L
L
E
T
IN

  D D
’ ’IN

S
C
R
IP

T
IO

N
IN

S
C
R
IP

T
IO

N
  

À retourner à la Fédération - 263 rue de Paris - Case 429 - 93514 Montreuil ou par fax 01 48 18 80 35 - e-mail : fnic@cgt.fr. 
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LES LUTTES  

A u moment où nous écrivons cet article, cela fait 4 
semaines que 20 travailleurs, à l’appel de la Cgt, 

sont en grève sur le site de PPG Genlis, numéro un 
mondial de la peinture déco.  

C’est le refus d’une nouvelle externalisation, en l’occur-
rence le service distribution, comptant 29 personnes, qui 
serait transféré à un transporteur logisticien avec tout ce 
que cela comporte : changement de Convention Collec-
tive, dénonciation des accords, droits et acquis, bref de 
la chimie vers la misère.  

La Fédération adresse son soutien à nos camarades et 
appelle l’ensemble de ses syndicats à adresser leur sou-

tien moral mais aussi financier à : Syndicat PPG Genlis 
29 rue Romaine 21110 Genlis. Cgt.GENLIS@ppg.com  

A  l'initiative de la CGT Mécacorp Villers Breton-
neux, 80 % des salariés ont pu exprimer leur 

ras le bol de la politique des bas salaires, en fai-
sant grève pendant 24 H le 
28 mars dernier, veille de 
la dernière réunion des 
négociations annuelles des 
salaires (NAO). 

La colère s'étant élargie à 5 
autres sites, la direction 
générale a revu sa copie à 
la hausse en proposant de 
1.6 à 2.3 % d'augmentation 
générale pour 2011. 

Il en ressort que cela reste 
cependant très insuffisant 
pour les salariés qui voient 
fondre leur pouvoir d'achat. 

Ultime réunion le 12 avril 
prochain. 

PPG Genlis, non à la misère ! 

Mecacorp, très insuffisant... 

U n grand merci à tous nos adhérents qui étaient pré-
sents à Paris Sud. 

Nous étions environ 500, tous déterminés à continuer le 
combat. 
Cette mobilisation était fondamentale et nous espérons 
qu'elle aura, dès jeudi en CE, les retombées attendues. 

 

 Ce PSE est le plus dur de notre his-
toire et la Direction plus arro-

gante que jamais. 
Ce PSE est aussi le plus 

injuste car les profits 
n'ont jamais été aussi 
gigantesques. 
Nous nous battrons 

avec vous jusqu'au der-
nier jour. Fraternelle-

ment, l'équipe CGT. 

Sanofi-Aventis. 
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UFICT  

Le 16ème  congrès de l’UGICT s’est tenu 
du 29 mars au 1er avril 2011 à 

Vichy. Une délégation de notre Fédération composée de 
21 camarades représentant différents groupes et diffé-
rentes régions, a participé à ce congrès.  

Pendant ces 3 jours, environ 400 congressistes 
ont débattu des thèmes suivants à 
partir du document d’orienta-
tion constitué en 3 parties : 
 

CRISE ET ENJEUX DE 
LA SPÉCIFICITÉ 
ICT. 
Nous sommes 
globalement en 
accord avec 
l’analyse faite 
sur la crise, à 
ceci près, que 
ce ne sont pas 
les marchés fi-
nanc ie r s  qu i 
créent les richesses 
mais bien le travail.  

Les marchés ne font que 
spéculer sur la valeur ajou-
tée créée par le travail en gé-
nérant une économie fictive.  

Nous sommes en accord également avec celle 
de ses impacts sur les salariés ICT et les enjeux d’un syn-
dicalisme de masse à définir chez les cadres et techni-
ciens. 
 

POUR UN SYNDICALISME DE MASSE DES ICT. 
Dans cette partie, se pose la question de la structuration 
et du fonctionnement de notre UGICT, de nos UFICT, et 
plus généralement, de toutes nos organisations et unions 
spécifiques.  

Des convergences de revendications existent entre les 
différentes composantes du salariat de l’ouvrier au 
cadre, alors créons les conditions pour construire en-
semble des plans d’actions.  

Cela ne pourra qu’être bénéfique au syndicat et à la CGT 
dans son ensemble. C’est là l’enjeu que nous avons à 
relever. La CGT est l’organisation syndicale de tous les 
salariés (des ouvriers comme des ingénieurs, cadres, 

techniciens et agents de maîtrise) !  

Faut-il pour autant créer des sections syndicales ou syn-
dicats dans les territoires afin d’organiser les ICT isolés ? 
 

DU MANAGEMENT ALTERNATIF AU STATUT DE L’ENCA-
DREMENT. 
Être ICT aujourd’hui consisterait, de plus en plus, à être 
le porteur et le garant de l’idéologie patronale, à jouer 
le rôle que les directions d’entreprises tentent de nous 

imposer, à nous sentir responsables et sans condition, de 
la mise en œuvre de directives non discutables. Les 
cadres et les techniciens sont supposés laisser au ves-
tiaire leurs convictions profondes, leur liberté de pensée 
et d’opinion, leurs droits citoyens les plus fondamentaux.  

L ’exigence de leur adhésion à la poli-
tique de l’entreprise serait plus 

forte ? Le type de management 
en vigueur, soutenant la 

logique de financiari-
sation des entre-

prises et non 
une logique 

de dévelop-
p e m e n t 
é c o n o -
m i q u e 
et so-
c i a l , 
c o n -
duit à 
u n e 
p e r t e 

d’identi-
té de l’en-

cadrement 
par rapport au 

collectif de tra-
vail.  

Les ICTAM veulent redon-
ner un sens à leur travail, cela 

va de la reconnaissance de leur travail, 
donc de leur diplôme, en passant par plus de salaire et 
de formations. 

Pour introduire les débats, 5 tables rondes ont été orga-
nisées sur les thèmes suivants : 

� Evolution des ICTAM. 

� Réflexions et expériences sur les formes d’orga-
nisation CGT. 

� Représentativité syndicale. 

� Reconnaissance et management alternatif. 

� Protection sociale en Europe : enjeux et défis. 

D ans le cadre de la préparation de ce 16ème congrès de 
l’UGICT, la Fédération Nationale des Industries Chi-

miques CGT avait impulsé les débats pour réfléchir à 
quelle structure CGT–UGICT nous avons besoin pour inté-
grer les spécificités des salariés Techniciens, Agents de 
Maîtrise, Ingénieurs et Cadres dans les revendications de 
la CGT.  

Les  
syndicats de la FNIC CGT, ainsi que d’autres 
syndicats, ont déposé des amendements sur 

l’ensemble du document d’orientation.  

A partir du document final adopté par le congrès, à nous 
militants de la CGT, de nous appuyer sur ce document 
afin de poursuivre nos échanges et travaux vers la cons-
truction d’un syndicalisme CGT solidaire et offensif pour 
toutes les composantes du salariat. 

Congrès de l'UGICT CGT : Vichy - 2011. 
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DOSSIER  

D'UNE D'UNE D'UNE D'UNE D'UNE D'UNE D'UNE D'UNE         
ACTUALITE D'EPOQUE AACTUALITE D'EPOQUE AACTUALITE D'EPOQUE AACTUALITE D'EPOQUE AACTUALITE D'EPOQUE AACTUALITE D'EPOQUE AACTUALITE D'EPOQUE AACTUALITE D'EPOQUE A        

UNE ACTUALITE UNE ACTUALITE UNE ACTUALITE UNE ACTUALITE UNE ACTUALITE UNE ACTUALITE UNE ACTUALITE UNE ACTUALITE         
DE NOTRE EPOQUE !DE NOTRE EPOQUE !DE NOTRE EPOQUE !DE NOTRE EPOQUE !DE NOTRE EPOQUE !DE NOTRE EPOQUE !DE NOTRE EPOQUE !DE NOTRE EPOQUE !        

La 
 parfumerie cosmétique est l'une des branches 
de la chimie.  

Cette filière, si on compte toute la chaîne, fait tra-
vailler aujourd’hui plus de cent mille personnes dans 
près de 300 entreprises.  

Fleuron de notre industrie française, elle en est aussi 
l'une des plus lucratives pour le capital, avec un 
chiffre d’affaires mondial d’environ 300 milliards 
d’euros et des marges qui vont de 20 à 40 %. 

Les calculs sont vite faits quant aux profits dégagés et 
qui bien évidemment ne bénéficient pas aux salariés.  

Le classement des grosses fortunes qui parait chaque 
année dans la presse économique parle de lui-même. 

Si l’on fait le total pour ces 7 personnes ou familles, 
en 2010, ils totalisaient 60,7 milliards de fortune per-
sonnelle contre 54 en 2008, soit une augmentation de 
6,7 milliards en deux ans ! 

Et pour les travailleurs de la branche qu’ils exploi-
tent ?  

On comprend mieux les luttes de ce début d’année 
chez Dior, Yves St Laurent, L’Oréal, Chanel, BRP…  

Toutes pour les même raisons : salaire, emploi, 
conditions de travail. Et ce n’est pas une nouveauté 
dans la branche. Certains disent "c’était mieux 
avant", "dans le temps, nous étions une famille", mais 
était-ce vraiment la réalité ? N’est-ce pas plus simple-
ment lié au fait, qu’avant, il était plus facile de 
mettre un nom sur les patrons, qu’aujourd’hui sur les 
actionnaires qui dirigent nos groupes et entreprises ? 

Dans les pages suivantes, nous avons compilé nombre 
d’articles de cette branche parus dans la presse fédé-
rale sur une période de 75 ans. Certains s’y reconnaî-
tront et d’autres découvriront des pages d’histoire de 
leur entreprise.  

Ce que la Fédération a voulu mettre en exergue en 
décidant ce dossier parfumerie-cosmétique, c’est que 
les luttes sont de chaque instant, que nos droits et 
nos acquis d’aujourd’hui sont le fruit des luttes 

d’hier, que les luttes d’aujourd’hui feront 
les droits et les acquis de demain.  

C ’est aussi un message à tous ceux qui 
pensent que la lutte des classes est ré-

volue et que c’est de l’histoire ancienne 
alors qu’elle n’a jamais été autant d’actua-
lité. 

VIC N° 7 - Juillet 1937 

PARFUMERIE & COSMETIPARFUMERIE & COSMETIPARFUMERIE & COSMETIPARFUMERIE & COSMETIPARFUMERIE & COSMETIPARFUMERIE & COSMETIPARFUMERIE & COSMETIPARFUMERIE & COSMETIQUE : QUE : QUE : QUE : QUE : QUE : QUE : QUE :         
UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !UNE LONGUE HISTOIRE DE LUTTES !        

En milliards d’euros  2008  2010 

Bernard Arnaud (LVMH)  18,31  22,75 

Liliane Bettencourt (L’Oréal)  13,58  14,45 

Puesh Bertrand (Hermes)  7,42  8,59 

François Pinault (Gucci)  7,33  6,22 

Wertheimer (Chanel)  4,5  5 

Courtin-Clarins (Clarins)  1,9  2,2  

Guerlain     1  1,5 

Cette année là, le patronat 

affiche clairement ses posi-

tions en disant "plutôt Hitler 
que le Front populaire" ! 
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La Conférence de la 
main-d'œuvre féminine 
VIC N° 26 - Février 1948 

VIC N° 98 - Février 1957 

1947 : 5 Ministres 

communistes sont 

exclus du gouverne-

ment le 5 mai.  
 

La CGT obtient  

60 % des voix  

au conseil d'admi-

nistration de 

la Sécu. 

25 mars 1957, le 

traité de Rome 

instituant la 

Communauté Eu-

ropéenne pose le 

principe de la 

libre circulation 

des biens. 
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VIC N° Spécial - Décembre 1972 

VIC N° 423 - Juin/Juillet 2000 

Le 22 mai, les salariés étaient dans la rue ! 

Février 1973, création 

de la CES (Confédération Européenne des 
Syndicats) qui regroupe 18 pays.  
25 avril, Révolution des oeillets, fin de la 

dictature au Portugal. 
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VIC N° 96 - Novembre 1956 

VIC N° 92 - Novembre 1960 
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DES LUTTES, DES ELECDES LUTTES, DES ELECDES LUTTES, DES ELECDES LUTTES, DES ELECDES LUTTES, DES ELECDES LUTTES, DES ELECDES LUTTES, DES ELECDES LUTTES, DES ELECTIONS TIONS TIONS TIONS TIONS TIONS TIONS TIONS 
D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME D'HIER, D'AUJOURD'HUI, COMME 

DEMAIN !DEMAIN !DEMAIN !DEMAIN !DEMAIN !DEMAIN !DEMAIN !DEMAIN !        

VIC N° Spécial - Mars 1966 

Novembre 1947, les groupes FO appellent à quitter  

la CGT.  
 

Juillet, les pays d'Europe acceptent le plan Marshall. 

26 juillet 1956, Nasser nationalise le canal de 

Suez. 

29 octobre, Israël attaque l'Egypte. La France et 

l'Angleterre suivent Israël. 
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Suite N° SPECIAL 

Mars 1966 

Mai 1974, 

Valéry  

Giscard d'Es-

taing est élu 

Président, la 

démagogie et 

le populisme 

s'installe ! 
 

5 juillet 1974, 

le droit de 

vote passe à 

18 ans. 

VIC N° 231 -  Avril 1974 

VIC N° 231 - Avril 1974 

17 janvier 1975, la 

Loi Veil dépénalise 

l'avortement. 

VIC N° 228 - Janvier 1974 
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VIC N° 394 - Mai/Juin 1995 
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VIC N° 428 - Avril/Mai 2001 

23 mars 1979, marche des 

80 000 sidérurgistes CGT 

sur Paris. 

21 septembre 2001, explosion d'AZF Toulouse, 

31 morts. 
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VIC N° 433 - Février/Mars 2002 

VIC N° 465 - Avril 2007 

    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    
    

Mai 2002, Chirac est élu Président de la 

République face à Le Pen. 
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CONCLUSIONCONCLUSIONCONCLUSIONCONCLUSION      
    

La  
lecture de ces articles suffit à elle seule à nous confirmer que la lutte est de 
chaque instant.  

L’histoire est toujours riche d’enseignements, c’est à partir de celle-ci que 
nous construisons notre avenir et que nous menons notre activité au présent. 

Le "toujours plus" de l’exploitation capitaliste impose aujourd’hui des conséquences 
économiques et sociales qui ne sont plus acceptables : restructurations, cessions, fu-
sions, fermetures et autres suppressions d’emplois en sont les conséquences.  

11.03.2010 

VIC N° 488 - Janvier 2011 

2010, malgré des millions de 

manifestants, députés & séna-

teurs votent le recul de l'âge 

de la retraite à 67 ans. 
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Seule  la culture du résultat est de mise dans nos entreprises 
rendant la vie au travail insupportable pour des milliers 
de travailleurs. Accroissement de la productivité, de la 

précarité, des charges de travail, du temps de travail au détriment du sens que devrait 
avoir le travail, de la qualité et dans le respect de l’être humain, alors que le travail 
devrait permettre à chacun de s’émanciper, de vivre dignement, bref que l’entreprise 
réponde aux besoins des populations et de ceux qui y travaillent. 

L’esclavage moderne n’est-il qu’un concept ?  
Au regard de ce que nous vivons, on peut se poser la question : maladie profession-
nelle, stress, harcèlement, compétition permanente, individualisation, salaire au plus 
bas et à la tête du client, participation et intéressement en opposition au salaire socia-
lisé.  

Ces choix de gestion imposés par le patronat n’ont qu’un seul objectif, encore et tou-
jours plus de rentabilité à l’actionnaire ne laissant qu’à peine de quoi entretenir sa 
force de travail, qu’elle soit physique ou intellectuelle. 

C’est  
donc un combat permanent que nous avons à mener, ce que 
fait la CGT et ses syndicats depuis 130 ans, bon nombre de 
camarades ont lutté pour nos droits et acquis d’aujour-
d’hui, certains y ont laissé leur vie.  

Au-delà du monde du travail, c’est aussi pour une autre société que nous devons lut-
ter.  

Une société respectueuse de l’Homme, qui garantit à chacun la protection sociale qui 
lui est due, le droit de se nourrir et de se loger, de se cultiver et de partir en va-
cances.  

Une société où le partage des richesses se ferait équitablement entre ceux qui les pro-
duisent. 

Ce n’est pas un doux rêve, les millions de personnes qui sont descendus dans la rue en 
2010 à l’occasion des luttes sur les retraites l’ont crié haut et fort. 

C’est pourquoi notre responsabilité de militant, syndiqué, nous impose de continuer à 
être au plus près de chacun des travailleurs de ce pays, de continuer cette lutte qui 
n’aura de cesse sans la mobilisation de chacun à son niveau. 

Les peuples du Proche et Moyen-Orient ne nous montrent-ils pas l’exemple ?  

1936 et mai 68 ne sont-ils que des souvenirs ?  
 

Il ne dépend que de nous,  
tous ensemble,  

qu’il en soit autrement. 




